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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Quatre initiatives parlementaires en la matière ont aussi été déposées. La première
provient de députés formant le groupe parlementaire "Communauté européenne",
dont le chef de file est le conseiller national Jaeger (adi, SG) (90.262). Elle exprime une
demande similaire à celle de "Euro-Initiative". Les trois autres ont un contenu
identique et émanent des conseillers nationaux Caccia (pdc, TI)  (90.246), Petitpierre
(prd, GE)  (90.247) et Sager (udc, BE) (90.245). Par le biais d'un nouvel article
constitutionnel 8bis elles demandent une plus grande implication de la Suisse dans la
construction européenne, non seulement par l'intermédiaire de la  CE, mais aussi par
celui de toutes les autres institutions oeuvrant en ce sens. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.10.1990
BRIGITTE CARETTI

A plusieurs occasions, lors des sessions de mars et du mois de juin, les parlementaires
ont questionné le Conseil fédéral sur l'état d'avancement des négociations sur le traité
de l'EEE et ont réclamé une plus grande transparence de sa part. Le débat sur la
politique européenne de la Suisse s'est poursuivi lors de la session d'octobre par le
biais de différentes initiatives parlementaires. Ainsi, au Conseil national, malgré la
motion d'ordre Portmann (pdc, GR) demandant de reporter le débat sur la Suisse et
l'Europe après la conclusion du traité de l'EEE (rejetée de justesse par 65 voix contre
61), la triple initiative parlementaire Sager (udc, BE) (90.245) / Caccia (pdc, TI) (90.246))
/ Petitpierre (prd, GE) (90.247) et celle du conseiller national Jaeger (adi, SG) (90.262)
suscitèrent d'importantes discussions. La première propose une modification de la
Constitution fédérale en spécifiant que "la Confédération participe à la construction de
l'Europe" et qu"elle négocie avec la Communauté européenne les termes de sa
participation" (90.245-247) . Pour ses auteurs, elle devrait permettre une approche
européenne la plus large possible, pas uniquement limitée à la CE, et d'ouvrir un débat
public afin de sensibiliser l'opinion sur la question de l'intégration européenne. La
seconde initiative allait encore plus loin puisque elle proposait que le Conseil fédéral
ouvre des négociations en vue de l'adhésion de la Suisse à la CE (90.262). Les socialistes
ont demandé que l'initiative Jaeger soit renvoyée à la commission pour que la demande
d'adhésion soit assortie de conditions pour garantir l'acquis environnemental de la
Suisse et les droits démocratiques. Cette proposition a été largement rejetée. Les
socialistes et les indépendants se sont montrés les plus favorables à une demande
d'adhésion à la CE alors que les écologistes, l'UDC et le PA étaient les plus réticents;
quant aux partis radical et démocrate-chrétien, ils ont déclaré qu'ils préféraient
attendre la signature du traité de I'EEE avant d'envisager une autre forme de
rapprochement avec la CE. Après un long débat et faute de solution faisant l'unanimité
parmi les députés, les deux initiatives ont été renvoyées à la commission des affaires
étrangères pour un nouvel examen et seront traitées après la conclusion du traité de
l'EEE. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.10.1991
ANDRÉ MACH

Par ailleurs, le Conseil national a transmis un postulat Caccia (pdc, TI) qui prie le Conseil
fédéral de mandater un institut indépendant de l'administration fédérale pour établir
une étude scientifique sur les conséquences, avant tout sur les plans économique et
technologique, du vote négatif du 6 décembre 1992. Le gouvernement a annoncé
qu'une analyse systématique des discriminations rencontrées par les entreprises
suisses à la suite du rejet de l'EEE allait être effectuée. La chambre basse a également
accepté un postulat Gross (ps, ZH) (93.3467) qui demande au Conseil fédéral d'élaborer
un rapport sur les différentes options et positions concernant l'évolution
institutionnelle future de l'UE en tenant compte de l'attachement du peuple suisse à la
démocratie directe et au fédéralisme. 3

POSTULAT
DATUM: 18.06.1993
ANDRÉ MACH

1) Blick, 4.10.90; presse du 6.10.90.; Délib. Ass. féd., III, 1990, p. 35; Délib. Ass. féd., IV, 1990, p. 37 ss.; Presse du 23.6.90.
2) BO CE, 1991, p.573ss.; BO CN, 1991, p.1251ss.; BO CN, 1991, p.1785ss.; BO CN, 1991, p.1844ss.; BO CN, 1991, p.1900ss.; BO CN,
1991, p.245ss.; Presse du 2.-4.10.91.
3) BO CN, 1993, p. 1398 s.; BO CN, 1993, p. 2531; Hebdo, 25.3.93 (émigration des entreprises suisses depuis le 6.12.92).
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